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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation a Chypre 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Kieran 
Prendergast, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

11 en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur Chypre, publie sous la cote 
S/2004/302. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui un 
expose de M. Kieran Prendergast Secretaire general 
adjoint aux affaires. Je lui donne a present la parole. 

M. Prendergast {parle en anglais) : Depuis le 
dernier expose presente au Conseil le 2 avril par le 
Conseiller special du Secretaire general pour Chypre, 
M. Alvaro de Soto, il s’est passe beaucoup de choses et 
je n’ai nullement l’intention aujourd’hui de m’attarder 
sur des details. Il faudra attendre avant de savoir 
quelles seront les consequences des referendums tenus 
le 24 avril, consequences qui pourraient mettre un 
certain temps a se manifester. Entre-temps, M. de Soto, 
qui a quitte l’ile aujourd’hui, fait des visites d’adieu a 
Athenes et a Ankara, avant de revenir a New York ce 
week-end. 11 fera un expose au Secretaire general la 
semaine prochaine, et ce dernier fera a son tour rapport 
au Conseil par ecrit en temps voulu. 

A la suite du parachevement de l’Accord de 
fondation a Biirgenstock le 31 mars, les parties sont 
retournees a Chypre et ont prepare les referendums 
distincts et simultanes prevus pour le 24 avril. 

En meme temps, avec l’aide active de l’ONU, les 
parties ont continue de travailler sur un certain nombre 
de questions, en apportant notamment des rectificatifs 


techniques au plan, et en parachevant des taches 
relatives aux futurs biens federaux, aux immeubles du 
Gouvernement federal et a 1’ensemble de la structure 
du futur Gouvernement federal. Ces efforts se sont 
poursuivis jusqu’au dernier jour. Le texte officiel du 
plan a ete envoye aux parties le 23 avril, la version 
originale ayant ete remise au Secretaire general. 

En avril egalement, le Secretaire general a requ 
les engagements necessaires de la part des puissances 
garantes afin d’autoriser la soumission du plan aux 
referendums et, sous reserve de son approbation et de 
l’achevement des procedures de ramification internes, 
de signer l’entree en vigueur du Traite figurant dans le 
plan. 

Le 7 avril, M. Tassos Papadopoulos, le dirigeant 
chypriote grec, s’adressant a la nation, a demande aux 
Chypriotes grecs de rejeter le plan du Secretaire 
general - d’opposer, en fait « un non retentissant » au 
plan Annan, comme il l’a dit. Les raisons donnees par 
M. Papadopoulos etaient vastes et considerables. 

En rejetant le plan, M. Papadopoulos a rejoint 
M. Rauf Denktash, qui a egalement donne des raisons 
vastes et considerables pour rejeter le plan. 

Paradoxalement, chaque dirigeant a affirme que 
le plan, sous sa forme finale, mena?ait la securite et la 
surete de son peuple, et cedait aux principales 
exigences de l’autre partie. 

11 y a eu cependant un certain nombre de 
dirigeants politiques de chacune des parties qui etaient 
favorables a la reunification de Chypre, conformement 
au plan du Secretaire general, notamment M. Mehmet 
Ali Talat, qui preconisait avec force un « oui » et qui, 
de concert avec M. Serdar Denktash, a dirige l’equipe 
chypriote turque a Biirgenstock, et continue de le faire. 
Un autre dirigeant important du camp chypriote grec, 
M. Mustafa Akinci, a ete un fervent partisan du « oui ». 

Du cote chypriote grec, les deux predecesseurs 
immediats de M. Papadopoulos - M. Glafcos derides 
et M. George Vassiliou - et le dirigeant de l’un des 
deux plus grands partis politiques, M. Nicos 
Anastasiades, ont vivement preconise l’acceptation du 
plan, ce qu’ont fait un certain nombre d’autres 
personnalites importantes. Toutefois, le principal parti 
politique, le parti AKEL, traditionnellement en faveur 
d’une solution, dirige par M. Dimitris Christofias, a 
demande un report du referendum pour avoir plus de 
temps pour expliquer le plan aux populations et 
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egalement pour obtenir certains eclaircissements et 
certaines assurances. Mais ni M. Papadopoulos ni 
aucune autre partie officielle au processus n’a demande 
un report. Le parti AKEL a indique par la suite que si 
certaines garanties non specifiees de securite etaient 
donnees par le Conseil de securite avant le referendum, 
il pourrait a ce moment-la appuyer le plan. 

Le Conseil se souviendra que le Secretaire 
general lui avait fait rapport par ecrit le 16 avril, lui 
demandant de prendre des decisions prevues dans le 
plan, notamment en matiere de securite. Bien que cette 
procedure eut ete prevue de longue date, elle est 
devenue d’autant plus importante lorsque les questions 
de securite et de mise en oeuvre sont devenues, pour 
les populations, des sujets primordiaux de 
preoccupation a l’approche du vote. 

En fait, a la suite du resultat de l’examen de la 
question par le Conseil, le parti AKEL a demande, 
selon ses termes, un « non doux », mais a exprime 
l’espoir que cela se traduirait en temps utile par un 
« oui » significatif lors d’un deuxieme referendum. 

Ce n’est pas le moment d’expliquer en detail de 
quelles informations les populations de l’ile 
disposaient ou pas pendant la campagne referendaire, 
ou de se perdre en preoccupations non fondees sur la 
securite de l’emploi pour les fonctionnaires dans les 
nouvelles structures envisagees, ou de parler de la 
question de l’acces aux medias par des personnalites 
internationales de l’ONU et de 1’Union europeenne qui 
etaient pretes a expliquer le plan et les engagements de 
la communaute internationale. Cependant, ces 
questions ont ete directement evoquees par M. de Soto 
aupres de M. Papadopoulos. Les membres du Conseil 
savent que ces questions ont ete soulevees dans 
d’autres instances. 

En fait, comme chacun le sait, l’Accord de 
fondation n’a pas ete approuve par les referendums du 
24 avril. Dans le referendum chypriote grec, le resultat 
a ete de 24,17 % pour et de 75,83 % contre. Du cote 
turc, le resultat a ete 64,91 % pour et de 35,09 % 
contre. Comme le plan devait etre approuve par les 
deux parties, l’Accord de fondation n’entrera pas en 
vigueur. 

Le Secretaire general respecte le resultat des 
referendums, mais il n’en regrette pas moins que Eon 
ait laisse passer une chance historique et remarquable 
de regler la question de Chypre. Ainsi done, l’objectif 
vise par les efforts deployes par le Secretaire general 


ces quatre dernieres annees et demie, a savoir la 
reunification de Chypre avant l’accession a l’Union 
europeenne le ler mai, n’a pas ete atteint. 

Le Secretaire general reste convaincu que le plan 
qui a ete soumis represente un compromis juste, viable 
et soigneusement equilibre - un compromis qui repond 
aux exigences de base de toutes les parties concernees. 
Le plan est conforme aux parametres convenus depuis 
longtemps en faveur d’une solution et a la vision du 
Conseil de securite en faveur d’un reglement. Le 
Conseil se souviendra que, dans la resolution 1475 
(2003), il a donne son plein appui au «plan 
soigneusement equilibre » du Secretaire general, « qui 
constitue une base unique pour de nouvelles 
negociations ». 

M. de Soto a expose au Conseil, le 2 avril, les 
ameliorations apportees au plan durant le processus de 
finalisation, conformement a 1’accord du 13 fevrier. 
Contrairement aux affirmations faites durant la 
campagne, des modifications ont ete introduites, dans 
la mesure du possible, pour tenir compte des 
preoccupations clefs des deux parties, et ces 
modifications respectaient les parametres du plan. Les 
forces favorables a un reglement des deux cotes ont 
largement reconnu que la version finale du plan avait 
ete considerablement amelioree tant pour la partie 
chypriote grecque que pour la partie chypriote turque, 
tout en en preservant E equilibre d’ensemble. 

A la lumiere de ce qui precede, le resultat du 
referendum tenu aupres de l’electorat chypriote grec, 
qui avait ete vivement encourage par M. Papadopoulos, 
souleve de serieuses questions. Le Secretaire general 
espere que la communaute chypriote grecque adoptera 
neanmoins, au fil du temps, un point de vue different, 
apres avoir effectue une analyse approfondie et 
mesuree de sa decision et de ses consequences 
eventuelles. 

Le Secretaire general salue les Chypriotes turcs 
qui ont approuve le plan, en depit des importants 
sacrifices qu’il implique pour nombre d’entre eux. 
Dans cette decision, les Chypriotes turcs ont, sans nul 
doute, ete encourages par la ferme autorite de M. Talat 
et par l’appui clair et sans equivoque donne au « oui » 
par le Gouvernement turc. Le Secretaire general 
regrette que les Chypriotes turcs ne puissent pas, eux 
aussi, beneficier des avantages de l’appartenance a 
l’Union europeenne, au ler mai 2004. Il espere que 
Eon trouvera le moyen d’attenuer la situation difficile 


0432708f.doc 


3 



S/PV.4954 


dans laquelle se trouve la population en raison de 
circonstances independantes de sa volonte. 11 se felicite 
des mesures prises recemment par l’Union europeenne 
dans cette direction. 

De son cote, le Secretaire general a commence a 
reflechir serieusement aux incidences du resultat et a 
ce qu’il implique pour l’avenir. Bien que le resultat du 
vote de samedi soit decevant, l’Organisation des 
Nations Unies n’a toutefois jamais ete aussi proche de 
regler l’un des conflits les plus delicats et les plus 
complexes inscrits a son ordre du jour. Cet 
accomplissement doit etre preserve, en attendant, nous 
l’esperons, une reevaluation fondamentale de la part 
des Chypriotes grecs. 

Je ne voudrais pas prejuger des conclusions que 
le Secretaire general tirera concernant les differentes 
questions en jeu. Je ne pense pas non plus qu’il 


souhaite agir a la hate. Ce qui importe, plutot, c’est de 
proceder a une evaluation detaillee et precise de 
l’ensemble des incidences que le resultat de samedi 
dernier aura pour l’ONU et de formuler des 
recommandations appropriees. Comme je l’ai indique, 
le Secretaire general entend faire parvenir au Conseil 
de securite un rapport ecrit detaille, en temps voulu. II 
reviendra ensuite au Conseil, a son tour, d’examiner les 
incidences de la situation dans laquelle nous nous 
trouvons desormais. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Prendergast de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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